
BRITISH EMBASSY, 

B.P. 8049, 

LEOPOLDVILLE. 

September 28, 1961. 

The Governor of Uganda has been informed by the U.S. 
Consul at Kampala that five c.124 aircraf't will carry 
Indian troops for the United Nations from New Delhi to 
Leopoldville through Entebbe between September 29 and 
October 2. 

The Governor assumes that since the aircraft are due 
to arrive at Entebbe at night for stops of only six hours' 
duration there will be no special accommodation required 
for the troops . 

The Governor foresees no difficulties in this particular 
instance. He has, however, requested this Embassy to 
bring to your attention the fact that, on account of 
reconstruction work being undertaken on the main runway at 
Entebbe, only 8,975 feet will be available from October 2 
until further notice and that parking space will be 
limited ,from that date. The reconstruction work will 
continue until May 1962 and further physical restrictions 
will become necessary before the end of 1961 which may 
prevent the operation of certain types of aircraft. 

The Governor requests that all countries which may 
wish to use the airport at Entebbe in connection with U.N. 
operations in the Congo should be notified of the circum­
stances described in the previous paragraph. I should 
be grateful if you would make arrangements accordingly. 

YWJ\l 

(J.E. 

Monsieur J. Poujoulat, 
Personal Assistant to Dr. Linner, 

u.N.o.c., 
Leopoldville. 
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Bri tish Embassy, 

Leopoldville. 

27, 1961 

I encl ose as arranged a message from 
11. Fournier at Nd.ola to Dr. Linner about 
the proposed visit to Leopoldville of the 
Board of Enquiry which is investigating 
the accident to the Secretary-General ' s 
aircraft. 

I encl ose additional cop ies f or 
distribution to Mr. Peche an d 
Air Commodore !orrison. 

Ji- ,~"%, (J 
JJL )~Ji-wi 

(J . E. Powell-Jones) 

Monsieur J. Poujoulat, 
United Nations Or ganisation 

i n the Con o, 
Leopoldville. 
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J e-.,..,., Qy l,>v._,,_,,. it, 

BRITISH EMBASSY 

LEOPOLDVILLE 

September 26 , 1961 

You may care to have the enclosed copies of 

statements by the Foreign Secretary and the 

Lord Privy Seal concerning British policy in the 

Congo. 

Dr. s. Linner, 
Officer-in-Charge, 

United Nations Organisation 
in the Congo, 

Leopoldville. 
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Diffuse par la Service de 
Presse et d' Information 

Ambassade Britannique, Ambassade Britannique, 
B.P.8049, Leopoldville. B.P.178, Brazzaville. 

LA POLITIQUE BRITANNIQUE AU CONGO. 

Le 2~ oeJt~mbre 1961-
N0 6. 

La declaration suivante faite a New-York par Lord Home, Ministre 
britannique des Affaires Etrangeres, a e t e publiee a Landres le 
22 septembre : 

"Je de s ire f a ire la de clar a tion suivante concernant l a politique 
11 britannique au Congo. Le gouvernement de la Grande-Bretagne a 
" consta mment s outenu l a politique de s Na tions-Unie s au Congo, 
'' telle qu'elle fut determinee par les diverses r esolutions de 
11 l' Assemblee Gener a le et du Conseil de Se curite . Le temoignage 
"concret de cet appui est constitue par l' a ide substantielle -
t1 t ant financi ere que materielle - accordee par le gouvernement 
"britannique pour le s opera tions des Forces des Nations-Unies 
t1 au Congo. Nous avons appuye totalement l'effort deploye par 
t1 les Nations-Unies pour fonder un Eta t congolais unifie. Dans 
" cet Eta t, le Katanga devra i t ~tre incorpore d 'une f ac,;. on telle • 
11 qu'il puisse pleinement remplir sa mission. A notre avis ce pen-
11 dant, pour ~tre durable, cette unite doit se faire par des 
11 moyens constitutionnels et pacifiques et non par l'intimidation 
t1 ~~ la violence • Les differends interieurs du Congo doivent 
t1 ~tre regles par les Congolais eux-~~mes. Nous ffimes done profon­
tl dement troubles quand des comba t s se declencherent recemment au 
11 Katanga. Nous avons done immediatement repondu au Secretaire -
" General quand il nous demanda de l' a ider a organiser une reunion 
"a Ndola. Nous esperons que le cessez-le-feu,qui vient d'~tre 
"etabli, ouvrira l a voie vers la reconciliation politique inte -
11 rieure et permettra un rapide retablissement d 1 un climat pacifi-
11 que et prospere, degage de toutes influences exterieures. Le 
11 gouvernement britannique continuera a accorder son appui total 
"aux Nations-Unies dans leur effort pour atteindre ce but. 11 

A la suite de la publica tion de cette declaration, le porte-paro­
le du Foreign Office a Londres a donne les r eponses suivantes 
aux questions qui lui furent posees: 

lnterroge quant au fait de savoir si le gouvernement britannique 
estimni.t que les Nations-Unies avaient outre passe leur mandat 
en ce qui concerne les opera tions au Katanga, le porte-parole 
declara qu'il e tait vain de revenir sur l e pa sse. Le but vise 
par la declaration de Lord Home etait de refuter certaines rumeurs 
absurdement irre s ponsable s concernant les actions et la politique 
de la Grande-Bretagne au Katanga. 

A la question de savoir si le gouvernement britannique acceptait 
la responsabilite des actes de Sir Roy Welensky, qui fournit des 
approvisionnements, des munitivns, etc ••.• aux Force s katangaises, 
le porte-pdrole dement it la teneur de la que stion. Le gouvernement 
rhode s ien a fourni des vivre s etc ••• a la frontiere pour les refu­
gies 9 a ccomplissant a ins i un a cte humain. Il avait aussi envoye 
des forces oilitaires ~ l a frontiere du Ka tanga , ce qui semblait 
une precaution r a isonnable pour pallier la menace d 'une guerre ci­
vile. Dlapres les renseignements en notre possession 9 telle fut la 
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limite des actions de l a Rhodesie. Le gouvernement britannique 
etait bien entendu re sp onsa ble de la politique etrangere de la 
Rhodesie . 

Interroge sur le point de s avoir si l e gouvernement britannique 
appuyait le retrait r apide des mercenaires du Kat anga , le porte ­
parole declara que le gouvernement soutenait totalement la reso­
lution des Na tions-Unie s du 21 fevrier, dans laquelle ce point 
etait inclus et qu ' il avait pris toute s les dispositions 
possibles pour retirer les mercenaire s de nationalite britanni que . 

Pressenti quant au retard apporte a l a delivrance de ;; autorisa -
tions pour le passage des svions de chasse ethiopiens, le porte­
parole repondit que la premiere requete tend ant a obtenir la 
permission de survoler le territoire britannique et de f a ire le 
plein de ca rburant a Entebbe avait ete re ~ue le 16 septembre a 
Le opoldville et a New- York s requ~te qui fut suivie d ' une lettre 
du Secretaire - Genera l re9ue a Landres le 17 septembre . La de ci­
sion d ' autoriser ledit survol et le reapprovisionnement en car­
burant fut prise le 17 89£tembre dans l ' apres-midi et communiquee 
a New- York au de but de la matinee du 18/g . Le porte - pa role ajou­
ta que ce ci ne semble pas constituer un 16lai anormal d'apres 
les normes d ' ~ucun gouvernement . D' autre part , pour des raisons 
principalement d ' ordre technique, le depart des avians d ' Ethiopie 
fut retarde de plusieurs jours apres que l ' autorisation de sur -
vol eut ete accordee. 



Diffuse par la Service de 
Presse et d' Information 

Ambassade Britannique 
B.P. 8049, Leopoldville 

Ambassade Britannique 
B.P.178, Brazzaville 

Le 25 s eptembre 1961. 

N° 40. 

l vendredi soir 9 22 septembre-9 le Lord du Sceau Prive 9 IvI . Edward 
Heath, a prononce un discours a Bexley (Kent) , loca lite de sa 
circonscription. Nous publions ci-apres un passage de sa decla­
ration, qui a trait au Congo: 

11 Tous , nous a ccueillons chaleureusement l' annonce du cessez-le-
11 feu au Katanga. Celui-ci ouvre une voie nouvelle pour un tra -
11 vail constructif de reconcilia tion au Congo. C'est la seule fa­
" 90n d'ab outir a une paix reelle et de poser des fondations so -
11 lides pour un reglement durable du probleme congolais. Le g ou -
" vernement britannique a toujours e st ime que tel devait ~tre le 
"but des Nations-Unies au Congo. C'est pourquoi le gouvernement 
"britannique a accorde un appui total aux Nations-Unies pour l' 
"application des resolutions adopte e s pa r l'Assemblee et le Con­
" seil de Securitee Telle a e te sa politique constante • 

• 
11 Nous avons toujour s cru en l 'unite du Congo 9 dans les limites 
"de ses frontieres actuelles, permetta nt a l'ensemble de la po­
'' pulation congola ise de jouir de l'independance dans un climat 
11 pacifique. Nous n 1 avons j amais cesse de reconnaitre M. Kasavubu 
11 comme President de tout le territoire de l a Republique du Congo, 
"Nous avons a ppuye l a form a tion d 1un gouvernement central elu 
"constitutionnellement et libre de toute ingerence, quelle que 
11 soit son origine. Nous avons accueilli ave c satisfaction le re­
" tour a un regime pa rlementaire et la formation d 'un gouvernement 
11 central sous la direction competente de M. Cyrille Adoula. 

11 L' a rrangement que M. Adoula a pu co nclure avec le r egime de Stan­
" leyville est un example de l a reconciliation pour laquelle, de -
11 puis si longtemps, nous insistons aupres des differentes tend an-
11 ces du Congo. Nous avons toujour s e s pere une reconciliation en-
11 tre le gouvernement central et le gouvernement provincial du Ka-
11 tanga . 

"Le gouvernement brita nnique n' a jama is soutenu l a secession du 
11 Katanga et ne l a favorise pas de.vantage a 1 1heure actuelle . Nous 
11 n' avons jama i s encourage M. Tshombe a poursuivre une telle poli-
il tique. En fai t 9 l' influence que nou s pouvons exercer sur M. Tshom­
" be a toujours ete utilisee dans le sens d'une reconciliation avec 
11 le gouvernement central congolais. Nous estimons que le Congo ne 
"peut devenir un etat stable et economiquement viable sans la par­
" ticipation du Katanga. L ' avenir du K&tanga doit evoluer avec oe­
" lui du reste du pays, au developpemGnt duquel il peut contribuer 
11 dans une si large mesure . De plus, je pense que la ma jorite de 
11 ceux qui ont des engagements commerciaux et industriels dans ce 
11 territoire partagent mon point de vue pour des raisons de saine 
11 economie. Telle est notre position a l 1 egard du Congo et de ses 
II problemese 

11 Notre pays a e te l ' une des r ares na tions a apporter une ple ine 
11 contribution aux frais de l' ope r a ti on des Na ti ons-Unie s au Congo ... 

. /. 
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"En fait, l a Grande-Bretagne a paye beaucoup plus que sa part. 
11 Nou s n 1avons j amais e te conta ctes en vue de fournir de s forces 
11 militaires ma is plusieurs contingents des forces des Na tions -
fl Unies ont ete mis a lq disposition de l'0rganisation par des 
11 membres du Commonwealth. Nous avons ete heureux de pouvoir ai -

, 
11 der ces troupes en fournis sant, quand cela s ' avera it necessai­
" re, des avions de l a Royc:3.l Air Force pour leur transport au 
'' Congo. Nous avons cooper~ avec les Nations-Unies ,en es sayant 
11 d'obtenir le retrait des mercenaires etrangers. Nous av ons re ­
ti tire ou annule les pas seports des ressortissants britanniques 
11 ayant servi dans l ' a rmee de M. Tshombe et nos representants ont 
t1 f a it tout leur pos s ible pour les convaincre de quitter le pays. 
11 De tout ceci, il r e ssort cla irement qu 'il n'a jamais ete ques -
11 tion pour le Royaume -Uni de f aire obstruction a l' a ction des 
11 Nations-Unies au Congo. Nous leur avons accorde un soutien to­
" tal pa rce que nous estimons que nos objectifs, parmi lesquels 
11 figure l'inclusion pa cifique du Katanga dans un Congo uni, 
11 sont identiques a ceux des Natione-Unies . 

fl Les buts poursuivis par les Nations-Unies figurent dans les 
fl resolutions adoptees de temps a autre pa r le Conseil de Securi-

• 

11 te et par l'Assemble e . Certa ins paragraphes de ces resolutions 
"conditionnent la maniere dont les opera tions des Nations-Unies 
II doivent ~tre menees. La resolution votee pa r le Conseil de Secu-
11 rite, en date du 9 a otlt 1960, et aux termes de laquelle les 
11 Forces des Nations-Unies deva ient entrer au Ka::tanga si l'on de ­
,, sira it que les resolutions precedentes soient pl~inement appli­
" quees, stipulait : 11 Le s Forces des Na tions-Unies au Congo ne 
"prendront aucune position, n'interviendront en aucune fa9on ou 
11 ne seront utilisees en aucune maniere pour influencer l'issue 
"d'un quelconque conflit interne, constitutionnel ou autre. 
"Ceci est de l a plus haute importa nce • 11 

11 La resolution du 21 fevrier,qui exigeait entr ' autres l'expulsion 
11 des mercenaires et conseillers poli tiques etrangers du Congo, 
11 comportai t,,~eine e,10 preambule, un pa r agraphe di sant : 11 Nous 
11 sommes convaincus que la solution du probleme repose entre les 
' 1 ma ins des Congolais eux-m~mes, en-dchors de toute intervention 
11 exterieure et qu'il ne peut y avoir de solution sans concilia-
11 tion." Ce paragraphe poursuivait comme suit: "De plus , nous 
11 sommes convaincus que le f a it d 'imposer une &elution quelcon -
' que - incluant l a f orma tion d'un gouvernement - ne reposant 

11 pa s sur unc reconciliation sincere, loin d ' a pporter une amelio-
11 r a tion, augmentera it - au contra ire - dans une l a rge mesure le 
11 danger d'un conflit interne au Congo et constituerait une mena­
" ce pour la pa ix et l a securite dans l e monde "· 

11 La m~me resolution insi s t a it pour" que l es Na tions-Unies pren-
11 nent imme diatement toutes les mesures propres a prevenir une 
11 guerre civile au Congo et negocier un cessez-le-feu, mettant fin 
11 a toutes les opera tions milita ires, aux manifesta tions de violen-
11 ce et qu ' elles a i ont , au besoin ma is en d8rnier ressort, recours 
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"aux armes . 

"Lors du de bat du Conseil de Se curite, le delegue brit annique, 
"en a cceptant les termes " l e recour s aux a rmes au besoin mais 
"en dernier ressort 11 , s tipula claircment qu 1 il entendait par 
11 la qu 'il ne serait . pas question d 1 employer la force p our appli-
11 quer l a resolution avant d' avoir tente de le f a ire pa r la nego­
n ciation, la concilia tion et autres mesures pacifiques . 

11 c•est parce que nous avions attache uw. t e lle importance aces 
11 paragraphes de resolutions que les evenements du 13 septembre 
"nous ont ace point surpris . Il y eut une multitu de de questions 
11 tendant a savoir ce qui se passait . La pensee que les Forces des 
11 Nations-Uni e s comba ttaient des Cong,ol ais au Ka t anga nous rempli t 
11 de consterna tion. Plusieurs rapport s contrad ictoires concernant 
11 le but de leur action furent publies par l es porte - parole des 
11 Nations-Unies. Si l e but poursuivi etait de re aliser une acti on 
11 de police pour l'expulsion des mercenaires - ce qui avait ete 
"autorise par l a resoluti on du 21 fevrier -, l'operati on menee 
11 etai .'t comprehensible. Mais l 'explicg, tion officielle de l ' action 
11 donne une impression totalement differente. Il en r e ssort qu 'il 
"semble avoir ete f ait usage de la force pour mettre un terme a 
'' l'existence du gouvernement provincia l du Katanga . Si cela s ' a-
11 verait exact, nous estimons que les Na tions-Unies auraient ou -
" trepa s se leur mandat . Nous nous sommes immed i a tement renseignes 
11 afin de savoir quel but les Forces des Nations-Unies poursui -
" vaient en agissant de l a sorte. En t ant que membre de l'0rgani­
" sation et du Conseil de Securite, nous etions parfaitement en 
"droit d ' agir ainsi , Etant donne l es circonstances, c' etait mE3me 
"notre devoir. 

"Le 7 septembre, c'est-a-dire quelques jours avant que ces eve -
11 nements ne se :produi s ent, le Premier Ministre ava i t de cide d ' en­
" voyer Lord Lansdowne au Congo pour c t abl ir un r apport obj ectif 
"de l a situati on, Cette de cision fut accueillie f avora blement, 
"tant par M. Adoula que par M. Hammarskjoeld , C' es t le 16 septem­
" bre, a Leopoldville, que nou s avons re9u de ce dernie r une ex -
' 1 plication au tori t aire des intentions des Na tions- Unies . Selon 
11 M. Hammarskjoeld , le s Na tions-Unies ava ient envisage une action 
11 limitee contre le s fonctionnaires etrangers de la SOrete . Ensui­
" te cependant , les comba ts prirent une envergure que les Nations­
" Unies n ' ava ient certa inement pas souhaitee ni prevue . 

" Au moment de cet entretien 9 l es parties opposees dans le conflit 
"parla ient d 1un cessez-le-feu . M. Hammarskjoel d demanda a Lord 
II Lansdowne de l' a i de r a organiser une reunion avec M. Tshombe, a 
11 Ndola , a l a fronti ere de la Rhodesie du Nord , ce t endroit lui 
"semblant le plus approprie, C' est a insi que le Secret~ire General 
" en personne cmtrepri t,une fois de plus, une mission de r econcili­
" a tion . Hela s , elle se t e rmina en tragedie, 

. I . 
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"Une enqu~te concernant l' a ccident d' av i a tion de M. Hammarskjoeld 
"est menee pa r des experts des ignes par l e gouvernement f ede r al, 
"parmi lesquels de s r epresentant s du gouvernement sued ois, de 
"l 1 0rganisa tton Interna tionale de l ' Aviation Civile, des proprie -
"taires de 1 1 appare il et de l'Associ a tion Interna tionale des pilo­
"tes ae riens. Le Premier Ministre de l a Fede r a tion a annonce que , 
11 lorsque l ' enqu~ te preliminaire sera t erminee, une enqu~te publique 
" sera menee et l es Nations-Unies , le gouvernement suedois et le 
"gouvernement britannique seront invit :§s a y envoyer des experts­
"a s ses seur s . Le rflpport, qui sera e t abli a 1 1:is sue de celle- ci, sera 
"transmis aux Nations-Unies pour @tre communique aux pay s membres . 
"Entretemps, cependant, des a ccusations scandaleus e s ont e te for -
"mulees concernant l es circonstances de la mort du Secretaire- Gene­
"ral. Il est, e~ effet, absolument impensable que le gouvernement 
"britannique puisse d ' une fa 9on ou l ' autre ~tre rendu r e s ponsa ble 
"de cet accident et j e demens ave c l a plus extr@me energie des 
"accusa tions aussi extrava.gunte s . 

11 J ' a imera is insister de l a fac;on la p.lus formelle sur le fait que 
" l ' initiat ive d ' une r encontre ave c M. Tshombe emane de M. Ha mma r -
"skjoeld . C'est lui qui proposa Ndola comme lieu de rencontre et 
"naturellement l e gouvernement brita nni que et celui de l a Federa -
"tion fir ent tout leur possible pour fournir un max imum de f a cili­
" tes en vue de cette reunion. Il s ' ag i ssait d'une rencontre decisi­
"ve que tous nous souha itions . 

"Nous dev)ns maintenant nous tourner vers l ' avenir . 

'' Il appa r a it que M. Khiari, a djoint du representant des Na tions -
"Unies au Congo et M. Tshombe se sont mis d ' a ccord a Ndola sur l es 
"conditions d ' un cGssez- l e - feu . Pa r exp erience, nous 3avons qu ' il 
"existe un risque qu e , pa r suite de l ' insuffisance des moyens de 
"communica tions et d ' autres difficulte s , le cesse z- le- feu ne sera 
"pa s immediatement et total ement applique . Le g ouvernement britan­
"nique insiste pour qu e tousles interesse s manifestent fermete et 
"pa tience pour respecter le cessez- le - feu . J ' a i l a conviction que, 
"ma intenant qu ' un cessez - le- feu a e te etabli, le pa s suiva n t con­
"siste a ol:tenir que M. Tshombe entre en pourparler s ave c M.Adoula, 
"a fin d ' eta blir des rela tions entre l e Katanga et l e gouvernement , 
"centra l , dans le cadre de l a constitution congola ise . 

"M. Adoula a f ait preuve de be aucoup d ' hab ilete en reali sant l ' uni­
"te d ' une grande parti e du Cong o. J e lui dema nde ma intenant de f a i ­
"re usa ge de ce s m~mes dons pour cre er un clima t de confia nce et 
11 amener le gouvernement centra l e t le gouv ernement provincia l du Ka­
"tanga a se r e concilie r . Le gouvernement britannique a signale a 
"M. Tshombe qu'il n ' a s outenu e t ne soutiendr a aucune politiqu e de 
"se cession . Nous l ' avons encourage, par tousles moyens en notre 
"pos sess ion? a entamer des pourparlers ave c le Premier Ministre du 
"gouvernement centra l . Le gouvernement britannique a saisi et s a i -

. /. 
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"ra toutes l e s occa sions pour conva in.cre fermement M. Tshombe 
" de ce point de vue. 

"En m~m~ temps, nous s ommes heureux de voir l a declaration de 
• 

11 M. Khiari, qui stipule que les relations future s entre le 
"K5tanga et le gouvernement central congola is devront etre me-

• 

'' nees par les Congolais eux-mames , le s Nat~ons-Unies restant res -
" ponsables de l' applica tion des resolutions des Nations-Unies . 
"Cette opinion concorde totalement avec les vues du gouvernement 
" bri t annique .. , .d.UCune solution ne peut atre 1;.m1osee •. Mais nous 
"esperons que les Nations-Unies joueront un re e actif pour amener 
"le gouvernement centra l et l e gouvernement provincial du Katanga 
"a se r econcilier par des moyens pacifiques . Il es t urgent de pren­
" dre toutes l es disposi tions voulues pour a tte indre ce but •. Un ac­
" cord de ces sez-le-feu a ete conclu ma is une tension su'r}siste. 
"Il n•y a pas de temps a perdre • 
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BRITISH EMBASSY 

LEOPOLDVILLE 

September 22, 1961 

You may care to have the enclosed statement 

issued by the Rhodesian Government today concerning 

the arrangements f'or the of'f'icial enquiry into the 

accident to the Secretary-General's aircraft. 

(H. M. Ambassador) 

Dr. S. Linner, 
Officer-in-Charge, 

Fnited Nations Organisation 
in the Congo, 

Leopoldville. 



STATEMENT BY FEDERAL GOVER:t-J~ENT 

In accordance with the provisions of the Federal viation 

Act the following persons have been appointed to carry out an 

inquiry into the cause of the accident in which Mr. D. Hammarsk j8ld, 

Secretary-General of the United Nat ions Organisation and other 

persons lost their lives, and to report t heir findings to the 

Federal .Jinister of Transport. Lt. Col. 1.1 . C. H. Barber, D.F.C., 

Federal Director of Civil Aviation. J. Blanchard Sims, Senior 

Operations Officer, Federal Department of Civil viation. 

_·I . Madders, Chief Inspector of ~ircraft, Federal Department of 

Civil Aviation,, Wing Commander E . Evans, Air . dviser and Senior 

Air Liaison Officer, British High Commission in the Federation. 

In terms of nnex 13 to the International Civil Aviation 

Organisation Convention, the State of registry of the aircraft 

(in this case Sweden) is entitled to appoint an accredited 

representative (with advisers) to be present at the inquiry. 

This right has been exercised by the Swedish Government which 

has appointed Mr . M. Landin, Senior Off'icer, Royal Board of 

Civil Aviation , ccidents Investigation and Operation Branch, 

Stockholm, and three advisers for the purpose. These officials 

are already in Ndola and are participating i n the inquiry. 

Representat ives of the International Civil Aviation 

Organisation, Montreal, of the owners of the aircraft , and of 

the International Airlines Pilots Association, are also at 

Ndola and every facility has been afforded to them to enable 

them to participate eff ectively in the inquiry. 

In addition, Squadron Leader Stephens of the Royal Air 

Force, and pathologist with an international reputation in 

the field of aircraft accident investigations, has been flown 

out from England to examine the bodies of those killed in the 

crash. 

This initial inquiry, which has been in progress since the 

day on which the accident oce rred, is essential in order to 

ensure that all the ava ilable technical evidenc e bearing on the 

/ accident 
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accident is collected and evaluated at the earliest possible 

moment. 

The Federal Aviation Act, however, also provides that, 

where it appears to the Minister of Transport that it is 

expedient to hold a public enquiry into the causes and 

circumstances of an accident he may appoint a commissioner or 

commissioners for that purpose. 

In view of the circumstances surrounding the accident 

and its major international significances, the Minister of 

Transport has decided to exercise his powers in t his respect 

and it is the Federal Government's intention to appoint 

commissioners for the holding of a public enquiry without delay. 

It is not possible at this stage to announce the names of 

the commissioners who will b e so appointed, but it can be 

stated that the Federal Government proposes to invite the 

United Nations Organisa tion and the Swedish Government to 

nominate expert assessors to assist in the enquiry. A similar 

invitation will be sent to the British Government in respect of 

the nomination of an expert from the Accidents Investigation 

Branch of the Ministry of Aviation. 

\ hen the findings of the public enquiry are made known, 

it is the Federal Government's intention to send copies of 

the report to the United Nations Organ isation, in order that 

it can be circulated to Member Sta tes. 
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With the compliments of 

HER BRITANNIC MAJESTY'S 

AMBASSADOR 

LEOPOLDVILLE 

CONGO REPUBLIC 

S eptemb er 21, 1961 



BRITISH EMBASSY 

LEOPOLDVILLE 

Message received from President Tshombe, with a request 

that it be transmitted to the United Nations in 

Leopoldville 

"Despite the cease f'ire convention the U.N. 

f'orces proceeded this morning at 9 a.m. in Albertville 

to make many arrests of civilians including medical 

doctors of the government. The U.N. has continued 

unlawfully property of persons by plundering in 

many private houses. The U.N. bombarded the native 

centre with many casualties, the offices of the native 

centre completely plundered after removed. 

• The Indian soldiers continue destruction of houses 

and have raped women. 

Signed Tshombe" 



, 
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With the compliments of 

HER BRITANNIC MAJESTY'S 

AMBASSADOR 

Dr. S. Li1,:10r, 
:1itecl Nations pecirl ~ epresc:/cative 

LEOPOLDVILLE 

CONGO REPUBLIC 

September 1 ' , 1961 



• e 

, 

President Tshoobc has asked thnt follm:in m.essa e zhould be passed 

to the represeLtrtive of the U .r-.• in Leopolo.ville . 

Be ins . 

I The Preside: t presm Jes his cor:1plime:.1ts to the Represe_.tc/cive of the 

tJ .N. in. Leopoldville a:id i::.fo. ms him that be::'ore leavh: lisabethville 

:ie. · attack by he orde!'ed c,, ceE.se fire :lrich . as inncdiately broken by 

I11di.:::.:1s c·:-.d U .:r . troops n."o.ii:.st Ko.tr a ,..endo,rmes at .. lbertville Airport . 

Fire ,;:['..s opened i th automc.tic 

weapoLs c, ni .st the comn" :1C1er of the K.., tr_ri.__,o, re:_d~rnerie a __ d his jeep ~7['..S 

conpletely destroyed • Three mortar shells TTere fired i. to the hen_,rt of 

.. lbertvil_e. The str·.te ·ic poi __ ts in the tm. ,·ere irnmec";intely occu )ied 

by the Un.ited K..tions . 

_,lisab thville ,hile he 1.0,s "lone a:1du:.rrned i:_ o, jeep . }rom Llisrbethville 

U . 1{ . reinforcene:1ts ere seEt to Jadotville here they were , hm ever 

immediately repulsed by Kn_, tc..!1cr. troops. 

3. In accordr.:.1co uith the lest messa e of the U .N. Secreta1-y Ge:.er, 1 , 

President 'l'shonbe has bec:1 . 2-i ti:_c; sirce 

at :.a.oln. or Kit.,e to put a complete stop 

(,I 

September 17 to meet fr. H"'mmrskjold. 

to this state of aL'airs ./ • _as . 



BRITISH EMBASSY 

LEOPOLDVILLE 

( 1018/61) September 18, 1961 

got.Ct--v r'l) v [/nn-LV 1 
The following message from the Prime Minister 

of the United Kingdom has been transmitted to the 

United Nations Secretariat at New York:-

"Hy Government are most concerned to hear 

that the aircraft which was carrying the 

Secretary-General to Ndola is missing. We are 

making arrangements for all available British 

aircra ft to join in the search." 

Dr. S. Linner, 
Officer-in-Charge, 

United Nations Organisation 
in the Congo, 

Leopoldville. 



Sincerely, 
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Draft. 

Telegram via U.N. channels to 

Mr. Dunnett, British Consul, Elisabethville, 

from Mr. Riches, British Ambassador in 

Leopoldville. 

U.N. HAVE A REPORT THAT M. TSHOMBE MAY 

BE AT H.M. CONSULATE. 

PLEASE INFORM MR. 0 'BR N .AND MYSELF 

WHETHER THIS IS CORRECT. 

IF • TSHO~BE SHOULD BE T THE CO SULATE 

YOU SHOULD DO EVERYTHING POSSIBLE TO ARRANGE 

A ~EETING BETWEEN HIM AND MR. O'BRIEN IN 

ORDER TO BRING ABOUT A CEASE-FIRE. 
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BRITISH EMBASSY 
B. P. 8049 

Leopoldville, Congo Republic 

June 7 , 1961 . 

Thank you for all that you personally, and your 
Organisation , did for the Countess de Panat ( Van Tioegaerden ) 
in Gama and vhile she was here . ~he left wit~out diffi-
culty for Usumbura early this morning , en route for ~ntebbe 
and Isampala . I unu.erstand fron 0olonel .Tixon that arrange­
ments had b en completed for her l. ut.., 0 age, her car , possibly 
her dog , and a dr ft lease on her house , al to be sent via 
her former hu band in Bukav to join her in Usumbura . 0ould 
I ther-fore also please tahe tuis o portunity o ask you to 
pass on to the UaJayan forces officia y the thanks which 
I (on her b~half also) h·ve alr a dy -iven ~o the olonel? 

:11e_·e ar.e two points of tidyin6- ~.P left . I 
enclose 2 , 000 francs- i n cash; could i t pl ~use be passed 
t:r ug you r hun1 1 o o a , to .ay th0 lo~se servants 
t h e ca sh t h~ t apparent y s he f ee ls is due to them? Also , 
s he ha s given me a not e of her remai nin6 cla i m against the 
United N8tions, which according to h er account a mounts to 
Frs. 7, 950 in all . For my record, can you please ask the 
a roprie te Claims Department to arrange to let me know 
ev en ually what settlement, if any~~er? 

J. Kelly, .c.isq_. , 
Personal Assistant to 

the S ecial Representa ive , 
UNIT.JD N TION.-3 . 

(F. Sed ,ick-Jell) 
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British Embassy, 

Leopoldville. 

(9091/61) June 3, 1961 

We discussed yesterday your letter of May 29 in:t'orming 
me that U.N. facilities could no longer be made available 
for transmit ting messages between the Embassy and H .M .Consul 
in Stanleyville. I should like to ask that this decision 
be reconsidered and permission given for the continued use 
of these facilities. It is not, I fear, the case that 
"normal communications" have been restored between Stanley­
ville and Leopoldville. There is still censorship in 
operation in Stanleyville which effectively prevents any 
correspondence being done through the ordinary postal 
services. There is also a ban, intermittently applied, on 
all printed material, including newspapers. You may remember 
that on the 27th of May you told me that you regarded the 
appointment of a British Consul in Stanleyville as being of 
very considerable value to the U.N., an opinion which I 
quoted to London in connexion with Foreign Office consideration 
of a replacement for Alexander when he leaves in July. A 
Consul, however, would have greatly diminished value if he 
had not free and reliable communication with this Embassy at 
all times. We have a considerable number of British 
missionaries in the province. 

As there is only one other career Consul (French) in 
Stanleyville, it does not seem likely that the privilege 
of using U.N. channels for communication with Leopoldville 
need cause apprehension that the U.N. will receive other 
and possibly embarrassing requests for similar services. 
If:indeed you ever did, the position could then be reviewed. 

I hope therefore you will see your way to seek new 
instructions on this matter. 

y~~ 
/tJA-. .r~ ,, r--

(I. D. Scott) 

Dr. S. Linner, 
Officer in Charge of the 

United Nations Mis sion in the Congo, 
Leopoldville. 
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· . you , ·• ""' 
I have s~nt to-day sepa.ra tely, by ouct+, .. t• 

~ ' . 
,..,, ~ parcel from the 13ri tish ba.ssy in Leo;poldvill~ for·-' ·.,. :; 
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RECU DE L ' CNU un pli adress e a M. His Excellency, Mr. I.D. Scott 
----~----- -~ -

British Ambassador, Leopoldville 

Leo poldville, l e ___J._ 4 ~ 
a _ ~ heures 



You will :rocall that in Deoaaber of l~at ye-.r-, Gn1 teleonumanioat1ona 
an l eem.oea between Leopoldville and Stanl•Vi1le ucuae i.rreattlal" 
a.nc1 ldttoure, . we had ~4 that • u an uoepti.onal aerpno7 measure &Del 
for humanita:d.an nuou1 tJJ tacUitiea ootild be tiad.e a'Yailable :tor \rana-
1111ttiog •••agei, 'Ntwe-. 7oui- Em &1191; ,. and the tiitish COD1Ulate in Sta.riltq-
vUl•• , ' 

". I ha'fe now been 1-tl'llc\e4 to inform you llia't t in the light o't 'the ~ # 

eatabliehm4Plt of normal oommunio&.t1ona taoilltiea between Leopold.ville and 
Stanlf!tV'Ville ,' aucb an uoepUon fro • :ngula:\ione o rnins. the uae o:t 
UB pouch and. 1.ieoo-.uiioationa :tacili·U•• could. 110 lo~r be oonaiden4 • 

' . 
.cuatift•G1 ~ , • H " f \I - r .). , 

Plea.ea accept, Ea.ellency, \he auraooea of~ highest cenaideratlon. 

JH.,- ho•llenay 
• l.l>. soott 

Bri ti. c .A.mbaaae.dor 

It•oPf14Yl21t 

Btu Ltmer 
Of'f1oer 'in Charp of ~• 

United Nati.one ll1,.a'1on tn "11• C:0Jl8~ 4 



ROUTING SLIP 

TO , 

APPROVAL 

SEE ME, PLEASE 

YOUR SIGNl'.TURE YOUR INFORMATION 

NC"ITE AND FILE FOR ACTION 

DATF- 7 
,i ) &/ 

I 

FROM 
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(9071/61) 

~ t,i,. 1 fl..,. 

BRITISH EMBASSY, 

LEOPOLDVILLE, 

May 18, 1961 . 

>V-33 
I believe that ,Dick Langridge mentioned to 

you the request we have had from Ian Alexander, 
H. M. Consul in Stanleyville, for a supply of 
liquor for official functions in connexion with 
his representative duties in Stanleyville . 

As you know H.M. representatives each year 
give an official party in honour of the Queens 
birthday. Alexander is planning to give such a 
party in Stanleyville on June 8 and has asked to 
be supplied with two cases of whisky and one case 
of gin for this purpose. We have the liquor 

. available; but there is no means of getting it 
l'- . ~ to Alexander except through u· N. channels. - I 
dL. _ ~ ~ would be very grateful therefore if you could be 
]_~ 0 ,;,,t~,so good as to allow the transport of the three 
fr"7vr- cases by one of the U.N. planes going to '9 Stanleyville. As time is rather short, Langridge 

will telephone you early next week to ask whether 
you can meet this request; and will get in touch 
with whoever you suggest to make the detailed 
arrangements. 

Mr. John Kelly, 
Assistant to the Special Representative, 

Building Royal, 
Leopoldville. 
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8 Mal" 1961 

I enclose herewith a letter for Mr. Alexander and I would 
appreciate if it oould be paoa on to him. 

Yours sincerely, 

J.D.R. Xelq 
Assistant to the Special Bepresentative 

Kr. F.J. Tickner 
Ch1et ONUC Civilian Off!oer 
St19leYVJ.).le 

" 
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(1611/61) 

British Embassy, 

Leopoldville. 

May 3, 1961 

Je~ 
I shall be very grateful if you can arrange 

for the following message to be conveyed to 
Mr. Moyes of the Westcott Mission, Lusambo:-

"From the information available here 
I think that you would be well advised to 
withdraw without delay with all the other 
members of the Westcott Mission to 
Luluabourg, at least for the time being. 

A message from the Home Representative 
to you stating that he felt strongly that 
all of your people at Lusambo and Inkongo 
should leave without delay was relayed to 
you in a letter from Mr. Scott, who is now 
in London, but may not have got through." 

I have reported to the Foreign Office that 
I am sending this message through the U.N. I 
shall be very grateful if you would be so good 
as to keep me informed of any developments. 

Mr. John Kelly, 
u.N.o.c., 

Leopoldville. 

!J()MJ t ~ ""~~/A 
(J. E. Powff&nes~' j//'M/J 



BRITISH EMBASSY 
CONSULAR SECTION 

B.P.8049, LEOPOLDVILLE, Congo Republic 
March 2j, 1 961 

L V.L... 
We s1)oke about the British missionaries 

Mr. ani Mrs. L. Waller, from Kole, who were 
the subject of Gilpin' s telegram to you from 
Luluabourg No. 426-A of March 23 ( 11a copy of 
which reached us today). 

I have telegraphed Usumbura to tell them 
to expect the Wallers to arrive without passports; 
and the Consulate will then issue to t hem the 
necessary documentation to get them as far as 
Kenya. 

As they will enter Ruanda-Urundi in- lly 
without any travel document, I would suggest 
that instruction to Gilpin could be sent from 
you, telling him to issue a certificate in 
lieu of travel documents, saying 
(a) that the British Embassy, Leopoldville have 

been informed of the travel plans 
(b) that the ~ritish Consulate ,Usumbua have also 
been i r fonned and will be prepared to isc- ue 

documents. a~ 
J.Kelly, Esq., 

Office of the Special 

( F.Sedgwick-Jell) 
H.M.Consul 

Representative of the Secretary-General, 
o.N.u.c., 
Leopol ville. 



(10111/61) 

British Embassy, 

Leopoldville. 

April 15, 1961 

Earlier this week I told you that I would be forward­
ing a full account by the staff of the British American 
Tobacco Company who were arrested in Stanleyville on 
April 8 of what occurred between the time of their arrest 
and their departure for Leopoldville on April 11. 

Owing to lack of clerical facilities it un:fortunately 
proved impossible to produce this report before the party 
left for the United Kingdom to-day. I understand, how­
ever, that the substance of what occurred in Stanleyville, 
as reported by me to my Government following the accO'lmt 
given to me by Mr. Ashurst, the senior member of the 
party, on his arrival in Leopoldville, has been conveyed 
in substance to the Secretary-General of the United 
Nations by the United Kingdom representative in New York 
and will be available to you. I shall send you a copy of 
the full report when I receive it from England. 

I consider that the U.N. representatives in Stanley­
ville failed in their duty in not intervening more 
urgently and more effectively to rescue these British 
subjects from the dangerous situation in which they were 
placed on the night of April 8 - 9. I also take strong 
exception to the party being refused admittance to the 
U.N. building when they eventually reached it on the 
morning of April 9 and being kept standing outside in 
the street, where they were surrounded by a hostile crowd. 
I have also to protest against the action of the assistant 
U.N. representative in Stanleyville, Mr. Mit~uta, in 
accusing the group of British subjects when in the U.N. 
building and in the presence of U.N. staff and Congolese 
officials of being "cowards and traitors" because they had 
expressed a wish to leave Stanleyville. Such conduct 
must call in question the fitness of this official to 
continue in his present position and I would ask that an 
apology be obtained from him. 

(I. D. Scott) 

H. E. Mr. Mekki Abbas, 
Special Representative of the Secretary-General 

of the United Nations Organisation 
in the Congo, 

Leopoldville. 
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April 6, 1961 

Thank you for your letter of March 28 
enclosing a telegram from Luluabourg. 

The trouble which you have taken over 
the British missionaries in the Kasai :province 
is much appreciated and we are very grateful 
for the help of the United Nations in this 
matter. 

As I told you on the telephone, we 
also have received an encouraging report from 
Mr. Moyes at Lusambo. 

Mr. John KELLY, 
ONUC, 
LE ROYAL, 
LEOPOLDVILLE 

Y~ ~- a.et.; . L 0 rJ 
rl. r:J~J~ 

(J.E. Powell-Jones) 
First Secretary 
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Dear John, 

' 

enolose & , oop7 of oable 45 _ . • !11 

the miaeion es i.n Ka.a onoarning 
~ ftl ~ ~ ., 

.. _., t,:. 

You.rs sino reJ.y, 

J',. Kelly, 
Assistant to the SpeotaJ. Rep» sent t1 • 

r. J. • Po ,e11 ... J'0ne 
First eo:r-etary and Consul 
:British Embassy 
9 Avenue l3 orna. rt 

:e ~"dif d, .· 

BP 8049 
LES 

.. 

, I I 

~, :;+ •. t';, ·,. 
-t"' ,,,, . 
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Telegram 

I MMEDIATE 

5v - ~ 8 0 

' 5✓ - ~3~ 

to Mr . Alexander, British Consul Stanleyville. 

From British Ambas sador Leopoldville. 

t' I do not consider that J ou should accept 

expulsion, if you can avoid it, on Gbenye ' s word 

alone . You should s eek int erviews with Gisenga 

and Manzikala an d try to gain time. If 

authorities insist on expulsion you should ask for 

a communic a tion in writing . ~ 

SCOTT . 
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25 Me.roh 1961 

John, 

Further to our 

I enclose a copy of the cable from Luluabourg. In 

reply I have euggestod that they send a patrol for 

tho missi aries s soon aa poa iblo. 

r Yours- ainoeroly, 

. J. Kally 

I! 

Assistant ~o the SpeoiaJ. Reprosentative 

Mr. J. ~. Powell-Jones 
First Secretary and Consul 
British Embassy 
9 Avenue Baarnaert 
4e .l!.i~age Edifice du Cr' dit Congolaia 
BP 8049 
Leo_poldville 

.. 
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A LA SUITE DE VOS REOEN S INSTRUCTIONS J'AI PU ODTENIR 
HIER AUDIENCE DE ir NZIKALA L QUEL PRETEND IT Ii'ETRE PAS AU COURA T 

DE LA LETTRE QUE NOUS AVAIT :ADD.R SE LE "GOUVERNE.vlENT C N · L". 

lZIJCALA: N 'A PAS E COMPRENDRE A UT LE BUT DE CETTE 

I I AVAI · "FA R · DANS LE SEl S ·INDIQUE 
· 'A - . T ~C . IL A D'A.DpRD. · 

JlJGE N D TINEE. ' 

DE !PL , 
C1 E Ql$ NO 
RA'.BI r ORDRE AD., n 
Et co ·on' ·:ATION·POLifiQuE: 

; 

Nou~ A oou s DE 
L•HI$TOIRE. D SODUITE 

Et TOt1JOtJBS SOLDBE A 
L' C ' TE A .I.. ~:\ 

. 
N'ETAIT P S DE SON RESSORT ~ IS DE OELUI DU "OOUVERNE'fEN CENTRAL" 

ANZIKALA A FIRI PAR DIRE t1QU'IL ALLAIT VOIR". AUCUNE MESURE 

N' A E CORE ETE PRISE A NOTRE RENCONTRE. JE VOUS SERAIS RECON­
QUER CE PARAGRA.PHE MONSIEUR SCOTT. 

J 'AI DE NOUVEAU PARLE DU SORT D · CHA•~AGNE DU OUR ELVIRE . 

JACM.AI AU GENERAL CEOIN. J~ SOUHAITE QUE CET AFFAIRE SOIT 

REGLEE DANS LES PLUS BRBFS DELAIS. LLE DEVI iT INHO lAIN. 
JE NE VOIS PLUS 00":,0,:iENT ABOUTIR AiJ~.J ME SEULS O S. 

J VOUS SERAIS RECONNAISSA! T D1 INFORMER LA SUPEBIEURE DEB 

ISSIONNAIRES FRANCISCAINES DE ARIE UE LES SOEURS DE l3ASOXO 
T' LI -NEE KS~ 

ETH 

00,t'"GO 
I . l 

IN -

POUR 5 AG • . 
. "' ' 

DE ,SAVOIR S 
·pAI1! C 

STANL 
co: A 
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SSAOE FRO ALEXANDER D HOBNOB.AT FOR 

Am,U;~S.m<JRS SOO!l'l'( AllJl OJWIPEIITIEII_:) 

tt nsieur le Consul, 

J'a.i l'honneur de wua notii'ier, par le. preaente, que v us Ates 

tenu d•entrer en oontaot a.veo l' ba.ssadeur de la rande-l>reta. e -
t(til■ •n ) L~opoldville en vue a ~ra.nsfdrer l'Am aa e clans la oapitale 

provieoire de la R publique du Congo, en l•oocurrence 1 Stanleyville, 

et oe endBAAS ls 6 jours dater de la r6oept1on de la pr~eente. D4pass6 

oe d~~a~ imparti, je ne verrai plus l•ut ilite de vous der sur le 

te:n-1'\oire de la ~publique du Congo, puiague le Oouvern ent ne trnite 
pas yec lee consul u. 

Veuillez ae:r ~r, lbnsieur le Consul, l'aseuranoe de ma eonsid ration 
l plue diet1.nt;tt6ee " 
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SCOTT 

ander in P ulis repor s ll he rt of frica 

w 11 a.nd t t nd other oen res r e fe 

eir i a ions. I yoe rd:ly Dr. Carri ton 

ooi! t y who r ;ported all tlLeir ber so s fe 

• Lars n of unev ng lized fields 

is i on ·,rho report tha. t his o 11ers too e.r saf and in good h al th." 
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Dear Mr. Scott, 

I have .pleasure in sending you here 1th a 
we hav received from Mr . Alexander ~n Sta.nleyville . 

His Excellency 
Mr. Ian Soott , 
British Ambassador, 
Leopoldville 

Yours 



1t 

ALEXANDER TO 

' The situation is still quiet on the surface 
as prev?-ously described. Disorder has hitherto been a.voided 
and all European population are so far saf'e. I have been in 
contact with all UK :British and advised then to stay at home, 
while Americans in Stanleyville are also s fe. Norma1 · telephone 
and telegraph communioationa are likely to remain cut until 
the proclaimed three days of mourning a.re over and I shall 
maintain close contact with United Nations in asking them to 
ensure tba.t their situation are passed on to yo u. 



Ambassador I . D. 

P. C. Nwokedi 

c have r eceived 
S ta.nleyvi lle : 

26 January 1 

following message from our representative 

"Alexander has reouested that the follo ing be transmitted 
by ...1r. Scott to London: · 

' The British American Tobacco Company, 7 Millba.nk, LondoL, 
SWI, for .Mr. Ashurst. Received your mess~e from Leo 
on \fedncsday throu 1 Alexander, British Consul. e are 
in close cont ct m.th Alexnnder and acting on his advice. 
Fropo.,al about evacuation is out of the question at the 
.mor.ient and as isolated t roup. e are still in c.i.aily tele• 
phone cont ct with R£JE'l' and will tcy to keep cont ~ct 
with BAT through him·.- · ?lowers Hunter is remaining in Leo 
till we judge it is reason.q,bly safe in Stanleyville. All 
the staff are safe and on compoun, except c i l li , who i s 
in town flat. ' Best ishes . •" 



I 

-

Re~u de l 1 DNU une l ettre adressce a 

,Moo~ __ U_K_ E_m_b_a_s _sy.;.._. ________ __ _ 
Leopoldvi lle 

Leopoldville , 

Le ___ ___ _ _ _ 1960. 

!J~ s~ 
t', l , 'ti . r u.:, lf . 



. '• -'g' ~ 
U II.EVER REPRESENTATIVE FROM it LIPSCOMB, 

ELIZABETA~ RELEASED ILL PROBABLY COK TO LEO 

WITH LE 08ITTtR TOMORROW TUESDAY. 
',:i .. ,,.t 

' . GRIFFITH ... 


